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Open data :  
les collectivités 

vont devoir  
s’y mettre

VOS RENDEZ-VOUS

Rencontre ESOF  
2e Rencontre ESOF Toulouse 2018, 
le 8/11 sur le thème « Science, 
innovation et territoire : une ambition 
en synergie ? »  
au Capitole à Toulouse.
www.univ-toulouse.fr

Industrie 
Conférence du GREP Midi-
Pyrénées sur la situation de 
l’industrie française, le 9/11, à TBS, 
20 boulevard Lascrosses, à Toulouse
www.grep-mp.com

DigiWorld Summit 2016  
38e édition du DigiWorld Summit 
conférence internationale du 
numérique du 15 au 17/11 sur  
« The digital trust economy »  
au Corum de Montpellier
www.digiworldsummit.com

�L’INFO ÉCO DE TOULOUSE À MONTPELLIER

L’Héraultais Médiprix investit 
10 M€ à Castres

Dix millions d’euros d’investisse-
ment et 2.600 m2 de surface : le 
groupement d’enseignes de phar-

macie à bas prix Médiprix (150 M€ de CA 
réseau cumulé), d’origine héraultaise, voit 
grand pour sa première implantation dans 
le Tarn, à Castres. En mars prochain, il 
ouvrira, après rénovation (sous réserve 
que la mairie délivre son autorisation), 
un centre médical géant dans les locaux 
de l’ancien supermarché Lidl, en centre-
ville, boulevard Carnot. Il sera composé 
d’une grande pharmacie, de 15 cabinets 
médicaux et paramédicaux, d’un maga-
sin de matériel médical et d’optique. 
Créée il y a peine dix mois, la société 
d’exploitation Médiprix, cogérée par deux 
jeunes pharmaciens, Jérôme Escojido 
(La Grande Pharmacie, 34) et Bertrand 
Pagès (La Pharmacie d’Aubais, 30), vise 
un développement national en s’impo-
sant comme une marque (dont le nom 
n’est pas encore acté) et compte déjà 
40 pharmacies à bas prix adhérentes au 
groupement, entre Perpignan et Toulon 
mais aussi à Lyon. Les deux actionnaires, 
via leur SCI Medesign, basée à Pérols 
(34), se sont spécialisés dans le rachat 
d’anciens locaux commerciaux laissés à 

l’abandon en centre-ville. « La pharmacie 
Carnot située juste en face de l’ancienne 
grande surface nous a signalé ce local à 
l’abandon depuis plusieurs mois où elle 
s’installera, décrit Jérôme Escojido. On 
privilégie aussi les médecins castrais qui 
se relocalisent pour respecter les normes 
liées à l’accessibilité des handicapés 
tout en bénéficiant de locaux neufs. » 
L’installation à Castres, bastion historique 
de Pierre Fabre, laisse espérer à ses inves-
tisseurs un développement plus rapide, 
comparé à d’autres villes moyennes, grâce 
à une clientèle aux revenus par habitant 
plus élevés et à la pharmacie Carnot, 
locomotive du projet. « Notre projet à 
Castres est un bon exemple de ce que l’on 
veut développer de différent dans l’offre 
officinale, poursuit Jérôme Escojido. Ce 
ne sera pas que des bas prix mais aussi 
un savoir-faire. Notre créneau, c’est la 
pharmacie dans 30 ans, avec l’idée que 
le consommateur puisse retrouver une 
marque centrale et pré-réserver les médi-
caments de son ordonnance, son matériel 
médical, etc., par internet. » Pas moins de 
20 emplois seront créés à Castres dès 
l’ouverture, et jusqu’à 70 si la clientèle 
est au rendez-vous. ■ CATHERINE LÉHÉ 
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POINTS CHAUDS

PAGE 3  Attractivité et emploi : la Région débloque 475 M€
La Région Occitanie mobilise 475 M€ pour la construction de cinq nouveaux lycées, 
les entreprises régionales, le secteur du BTP et le très haut débit.  

PAGE 4  Une tour de 150 m de haut dans le quartier Matabiau 
SNCF Immobilier lance un appel à projets pour la construction d’un immeuble de 
grande hauteur (IGH, 150 m) sur une opération de 35.000 m2 développée au centre 
de Toulouse. 

PAGE 8  Séquences décroche 4 opérations pour 28,8 M€
L’agence d’architecture toulousaine Séquences décroche 4 opérations dans 
l’immobilier et le secteur de la santé pour un montant de 28,8 M€.   
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Benoît Quencez
vient d’être nommé 
second directeur 
général délégué de 
Bastide le Confort 
médical, groupe 
gardois spécialiste 
de la santé à domicile 
(CA de 191,2 M€ sur 
l’exercice 2015‑2016). 

Pierre Subreville
devient le 3/10 asso‑
cié du bureau de 
Toulouse de KPMG. 
Cet expert-comptable 
et commissaire aux 
comptes est diplômé 
de Toulouse School 
of Economics et de 
l’IAE de Toulouse. Il 
a rejoint KPMG en 
2000 et a depuis 
développé une 
expertise en audit 
et conseil dans le 
secteur financier. 

Franck Lazorthes
est le futur direc‑
teur de l’agence de 
Montpellier du réseau 
Coldwell Banker, spé‑
cialisé dans la vente 
d’immobilier de pres‑
tige. Cette agence 
ouvrira début 2017 et 
sera la 21e en France. 
Source : Observatoire 
de la Franchise. 

LAURENCE INGARGIOLA, Pôle emploi 
Elle est nommée, le 7/10, responsable 
communication de Pôle emploi Occi-
tanie. Elle supervise une équipe de 
13 collaborateurs basés à Toulouse et 
Montpellier. Elle était responsable coor-

dination, stratégie et communication à Pôle emploi 
ex-LR depuis décembre 2012. Directeur régional de 
Pôle emploi Occitanie : Serge Lemaître. Pôle emploi 
emploie 4.600 personnes en Occitanie, à travers un 
réseau de 80 agences. Parmi les actions (avec des 
partenaires) à venir : le train pour l’emploi et l’alter-
nance (18/11 à Toulouse) et un tramway nommé start-
up (23/11 à Montpellier, cf p.7). 

FRANÇOIS VILLEROY DE GALHAU, Banque 
de France

Gouverneur de la Banque de France, 
il sera à Toulouse le 9/11 pour la signa-
ture d’un protocole de partenariat avec 
le conseil régional d’Occitanie repré-
senté à cette occasion par sa vice-pré-

sidente en charge du développement économique, 
Nadia Pellefigue. Jean-Luc Moudenc, président de 
Toulouse Métropole et maire de Toulouse, partici-
pera à cette manifestation, précise Maxime Maury, 
directeur régional de la Banque de France Occitanie. 

ALAIN-DOMINIQUE PERRIN, Château 
Lagrezette

À la tête du domaine lotois du Château 
Lagrezette (60 ha, Caillac), l’ancien 
président du groupe Cartier et président 
de la Fondation Cartier pour l’art 
contemporain, inaugure (le 8/11) à Tou-

louse la 5e unité de son concept de bar à vins bap-
tisé “Boutique Lagrezette“ (2, rue du Rempart Saint-
Etienne). L’enseigne est déjà présente à Sarlat (24), 
Padirac (46), Cahors (46) et Caillac (46). 

PHILIPPE BOURCE, Crédit Agricole 
Immobilier

Philippe Bource succède à Cyril Legros 
(nommé directeur d’agence Pays de Loire) 
à la direction de l’agence Languedoc 
Promotion résidentielle de Crédit Agricole 
Immobilier (Montpellier). À 47 ans, de 

formation ingénieur génie civil et architecte, il a débuté 
sa carrière au sein d’une société d’économie mixte à 
Rueil-Malmaison pendant 5 ans. Il a ensuite été directeur 
de projet durant 14 ans dans une filiale de Crédit Agricole 
Immobilier à Lille, en charge de projets de développe-
ment économique du secteur multimodal comme de 
programmes de logements. 

FRANÇOIS FONTÈS, architecte
L’architecte urbaniste montpelliérain 
François Fontès (groupe Hugar) est 
nommé membre titulaire de l’Académie 
d’Architecture (cérémonie d’installation 
le 27/10). Cette académie, qui regroupe 

un nombre limité d’architectes, assure la promotion 
de la qualité de l’architecture et de l’aménagement 
de l’espace, tout en encourageant leur enseignement. 

BORIS CALMETTE, Coop de France LR
« Le Languedoc-Roussillon affiche une 
toute petite récolte, sans doute la plus 
faible historiquement (moins de 11 Mhl, 
NDLR) », estime le patron de Coop de 
France LR. Pour autant, cette baisse de 

volume ne doit pas entraîner une hausse des prix. « Il 
faut rester stable, c’est une bonne chose pour la pro-
duction comme pour le négoce », explique-t-il. Concer-
nant les recommandations de la coopération viticole sur 
ce sujet, elles s’établissent à 135€/hl pour l’appellation 
Languedoc, de 92 à 95 €/hl pour les rouges Pays d’Oc 
(115 €/hl pour le pinot) et 90 €/hl pour l’IGP Pays d’Oc 
rosé. 

Nouveau nom, nouvelle identité vi-
suelle, nouveau site internet* et élar-
gissement géographique, au-delà 

de l’agglomération de Béziers : l’ex-Sebli, 
aménageur de la Ville et de l’aggloméra-
tion de Béziers, est rebaptisé viaterra, lors 
d’une assemblée générale extraordinaire, 
le 27/10. La baseline de viaterra précise 
‘‘conseil-aménagement-patrimoine’’, pour 
rappeler les métiers de cette Sem de 
25 salariés, dirigée par Thierry Boucher. 
« La Sebli avait une image délétère, déclare 
Frédéric Lacas, président de Viaterra et de 
Béziers Méditerranée. Les entreprises se 
plaignaient de ne pas avoir d’interlocuteur 
direct. J’ai voulu instaurer de la transpa-
rence et de la mutualisation. Viaterra et 
la direction des entreprises de Béziers 
Méditerranée sont rassemblées au même 

endroit (15, place Jean Jaurès, NDLR). » 
Thierry Bouchet, DG, dit vouloir élargir le 
champ d’action. « 90 % de notre activité est 
réalisée dans l’agglomération biterroise. 
Nous allons entrer dans une stratégie de 
conquête dans l’ouest héraultais, où il y 
a des trous dans la raquette, et où cer-
taines Sem n’ont pas la surface financière 
suffisante pour partir seules sur certaines 
opérations. » Viaterra compte par ailleurs 
se positionner sur les nouveaux enjeux de 
l’aménagement : silver économie, littoral, 
tourisme, écoquartiers, problématiques 
de mobilité, refonte des stations littorales 
dans le cadre du plan littoral 21. Dotée d’un 
capital de 2,5 M€, la Sem viaterra injecte 
chaque année entre 10 et 15 M€ de travaux. 
* Prévu en fin d’année et réalisé par KFH 
(Montpellier) 

 

Frédéric Lacas, Béziers Méditerranée et viaterra 
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LE CHIFFRE

58 % des projets sont portés par des seniors sur 
les 1.218 projets d’entreprise soutenus en 
2015 en Occitanie par le réseau associatif 

Initiative France (financement et accompagnement de créateurs, 
repreneurs et développeurs d’entreprise). 

 TEXTOS 
Salon. La Région Occitanie 
recherche l’organisateur de son 
salon des métiers, de l’orientation, 
de la formation et de l’emploi 2017. 
Remise des offres jusqu’au 4/11.  

Bio et emploi. L’Occitanie est 
la 2e région qui recrute le plus 
dans la filière bio, avec 34 % des 
558.000 offres d’emplois. Le 
centre de formation profession‑
nelle et de promotion agricoles 
de Nîmes-Rodilhan (30) est le seul 
établissement d’Occitanie à propo‑
ser une offre dédiée à l’agriculture 
bio. (Sources : UMR Moisa de l’Inra 
Montpellier et Montpellier SupAgro)  

Innovation. 29 start-up ou struc‑
tures d’accompagnement installées 
à Toulouse et Montpellier sont 
inscrites à l’événement Start-up 
Assembly, organisé par France Digi‑
tale. L’opération prévoit l’ouverture 
des portes de ces jeunes pousses 
au grand public du 15 au 17/11. 

Inscriptions ouvertes jusqu’au 
11/11 sur www.startupassembly.co/
workshops  

Transport. Les élus régionaux 
débattront du financement des 
projets ferroviaires et d’intermoda‑
lité lors du DOB (débat d’orientation 
budgétaire) programmé le 28/11. 
Le 14/12, Carole Delga, présidente 
de la Région, présentera la feuille 
de route de la mandature en faveur 
du rail et de l’intermodalité à l’issue 
des 37 réunions publiques et des 
20.000 questionnaires remontés  

Erratum 
La Lettre M du 25/10, article concer‑
nant Oc’Via (p.11) :  
• Les trains d’essai ne circuleront 
pas « au-delà des 330 km/h » mais 
« au-delà des 220 km/h ». 
• Le chiffre de 100 M€ cité au titre 
de la maintenance correspond en 
fait au loyer global versé par SNCF 
Réseau à Oc’Via. 

La LNMP commencera  
par Montpellier-Béziers 
Le 26/10, le comité de pilotage de la ligne nouvelle Montpellier-Per-
pignan (LNMP) acte un premier phasage du projet entre Montpellier 
et Béziers. « Depuis la décision ministérielle du 15/12/2013, plusieurs 
phasages de la LNMP ont été étudiés, confirme la préfecture de 
région, contactée par La Lettre M. Le phasage entre Montpellier 
et Béziers a bien été évoqué le 26/10 et a été dans l’ensemble 
favorablement accueilli par les participants. Les discussions sont 
en cours pour envisager les modalités financières et techniques 
de poursuite de ce projet. » Selon Christian Dupraz, élu régional 
EELV, ​l’enquête publique serait lancée en 2017 sur cette sec-
tion, prévue en ligne mixte (fret/voyageurs) entre Montpellier et 
Béziers-centre (coût : 1,8 Md€). Les travaux pourraient débuter en 
2020 avec livraison en 2024. Le projet de gare nouvelle à Béziers 
serait évincé, selon Christian Dupraz. « En tant que partenaire du 
projet, nous demandons des garanties de fonctionnalités sur les 
gares, explique Frédéric Lacas (Béziers Méditerranée). Il faut déjà 
requalifier la gare centrale de Béziers. » 
 

EMPLOI� École du numérique : 8 nouvelles formations
 Les agglomérations du Grand Auch, de Castres-Mazamet, du 
Grand Narbonne, de Béziers Méditerranée, le Département de 

Lozère, la communauté de communes du Saint-Gaudinois et les 
Villes de Lunel et Lourdes vont accueillir sur leur territoire une nou-
velle formation de l’École régionale du numérique (réseau de for-
mations innovantes au numérique à destination des personnes 
éloignées de l’emploi en priorité). Ces 8 collectivités ont été retenues 
(le 25/10) au terme d’un appel à manifestation d’intérêt lancé par la 
Région Occitanie, pour un lancement, en novembre, de formations 
au métier de « développeur-se web ». L’intégralité des frais péda-
gogiques liés à ces formations, qui bénéficieront à 120 stagiaires, 
est prise en charge par le conseil régional, pour un total d’1,14 M€. 
Une 2e vague de sélection devrait être lancée d’ici à la fin de l’année. 

TPE/PME�  Un appui-conseil en ressources humaines
 Les TPE et PME de la région Occitanie pourront bénéficier d’un 
accompagnement en ressources humaines (RH) pris en charge 

par l’État, à hauteur de 50 % maximum du coût de la prestation (plafond 
15 k€). Une des mesures du plan gouvernemental « Tout pour l’emploi 
dans les TPE-PME » opérationnel en 2017. Les prestations de conseils 
aux entreprises ne pourront être assurées que par des professionnels 
RH référencés auprès de la Direccte et de l’Aract (association régionale 
pour l’amélioration des conditions de travail). Les prestataires intéres-
sés peuvent télécharger le dossier de demande sur le site internet 
de la Direccte Occitanie. Date limite de dépôt des candidatures : 22/11. 

TOURISME� Les 10 sites les plus visités d’Occitanie 
 La Région publie, le 24/10 sur son site internet, le top 10 de la 
fréquentation touristique des sites et monuments régionaux*. 

En tête de ce classement, le Pont du Gard avec 1,2 M de visiteurs, 
suivi par l’aire du viaduc de Millau (1,35 M) et la cathédrale Sainte-
Cécile d’Albi (706.000). La suite du palmarès : Cité de Carcassonne 
(500.000), gouffre de Padirac (450.000), écluses de Fonséranes à 
Béziers (442.000), abbatiale de Saint-Guilhem-le-Désert (380.000), 
arènes de Nîmes (322.000), cathédrale de Rodez (308.000) et cité 
de l’Espace à Toulouse (286.000).
*Classement établi sur la base de données déclaratives des exploi-
tants et gestionnaires de sites et monuments régionaux. 

Attractivité et emploi : la Région débloque 475 M€

Le 25/10, les élus de la commission 
permanente de la Région votent une 
enveloppe de 475 M€ destinée à « sou-

tenir l’emploi, la formation, l’attractivité et 
la solidarité ». Les investissements les plus 
significatifs concernent la formation, avec 
211 M€ affectés à la construction de cinq nou-
veaux lycées : Cazères (40 M€ - 31), nord-est 

Toulousain (36 M€ - 31), Gignac (35 M€ - 34), 
Nîmes ouest (45 M€ - 30) et Montpellier ouest 
(45 M€ - 34). 31 M€ supplémentaires seront 
consacrés à 16 opérations de rénovation de 
lycées existants. Autre enveloppe d’enver-
gure, celle attribuée dans le cadre des aides 
aux entreprises régionales pour un montant 
global de 22 M€. 3,4 M€ supplémentaires 

seront affectés aux TPE et PME du sec-
teur du BTP via des dispositifs de prêts. 
Le secteur pourra par ailleurs bénéficier 
de 5 M€ dédiés à l’entretien des routes 
nationales. La Région affecte enfin 54,5 M€ 
au déploiement du THD (très haut débit) 
dans les départements de l’Aveyron, du 
Lot et de la Haute-Garonne. 

 

En septembre, les effectifs intérimaires ont progressé de 1,1 % dans le BTP  
en Occitanie, selon le baromètre mensuel Prism’Emploi. 
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TRANSPORTS� La concession du péage de L’Union 
rachetée ? 

 Nouvel épisode dans le feuilleton de la suppression du 
péage autoroutier de L’Union. Situé sur l’A68 et concédé au 

réseau ASF (Vinci Autoroutes), il constitue selon Toulouse Métro-
pole « un véritable point de blocage pour le développement 
économique et la mobilité de cette zone (…) qui regroupe envi-
ron 42.000 habitants ». Alain Vidalies, secrétaire d’État chargé 
des Transports, indique (le 12/10) dans un courrier à Jean-Luc 
Moudenc, maire de Toulouse et président de Toulouse Métropole, 
ne pas être opposé au principe de cette suppression mais rap-
pelle que « la gratuité de ce tronçon (3 km environ pour un péage 
forfaitaire de 0,5 €, en fonction depuis 1993, NDLR) ne pourrait 
être obtenue qu’en procédant au rachat des recettes de péage 
restant à percevoir par le concessionnaire. » Soit « de 80 à plus 
de 100 M€ » jusqu’à la fin de la concession au 30/4/2036. Reste 
à savoir si les acteurs concernés seraient susceptibles de rache-
ter la concession à ASF car « l’État n’intervient pas dans ce type 
d’opération », rappelle Alain Vidalies. 

IMMOBILIER� SNI propose à Toulouse Métropole de 
produire 500 logements intermédiaires par an

 Toulouse Métropole et le groupe SNI (150 collaborateurs 
dans la région, 16.000 logements gérés, CA Nouveau Logis 

Méridional : 41 M€), filiale immobilière d’intérêt général de la 
Caisse des dépôts, signent le 24/10 une convention de parte-
nariat portant sur le développement du logement locatif inter-
médiaire dans la métropole. SNI se propose de produire 500 lo-
gements de ce type par an. « Nous souhaitons favoriser la 

production de ce type de logement afin d’élargir le panel pro-
posé aux habitants, confie à La Lettre M Jean-Luc Moudenc, 
président de Toulouse Métropole. Sur les 6.500 logements que 
nous nous engageons à produire chaque année, 35 % sont des 
logements sociaux, 45 % sont des logements locatifs ou d’acces-
sion à la propriété de type classique. Il reste 20 %, sur lesquels 
SNI dispose en effet d’un savoir-faire reconnu. » Le même jour, 
André Yché, président du directoire du groupe SNI, inaugure à 
Balma la résidence Villa Hédonia, présentée comme la première 
opération de logements intermédiaires en Occitanie. 

SERVICES� Delair-Tech s’installe à Labège 
 La société toulousaine Delair-Tech (CA 2015 : 2 M€, 100 sa-
lariés), conceptrice de drones professionnels, quitte ses 

locaux historiques du quartier des Arènes à Toulouse (616 m2) 
pour Labège. L’entreprise créée en 2011 va s’installer le 31/10 dans 
des locaux de 2.490 m2 (dont 1.380 m2 d’atelier) sur un terrain 
de 7.000 m2 au 676 rue Max Planck. Transaction et conseil : 
Arthur Loyd Toulouse. Il s’agit d’une location du site jusque-là 
occupé par Natixis Car Lease, spécialisée dans la gestion de 
véhicules en location longue durée. Delair-Tech, qui a levé 13 M€ 
en mars, multiplie les opérations de croissance externe cette 
année : après avoir repris en septembre la société Eukréa Élec-
tromatique (5 salariés, CA : 841 k€), basée à Pessac (33), elle 
reprend en octobre Gatewing, la filiale drones du groupe Trimble 
(siège social à Ghent, en Belgique). 

AÉRONAUTIQUE ET SPATIAL� Assystem investit dans un 
centre de compétences à Blagnac

 Le groupe d’ingénierie Assystem (1.700 salariés et 120 M€ 
de CA à Toulouse) investit « plusieurs centaines de milliers 

d’euros » dans la création d’un centre de compétences (skill 
development center) qui ouvrira ses portes à Blagnac début 
janvier 2017, explique Patrick Longuet, vice-président aerospace 
et directeur de l’établissement toulousain d’Assystem. Ce centre 
de 750 m2 formera environ 700 personnes par an, encadrés par 
12 formateurs. « Ils seront issus pour moitié de nos équipes et 
pour moitié des équipes de nos clients », précise Patrick Longuet. 
Assystem, qui fête ses 50 ans le 20/10 à Toulouse, réalise loca-
lement 95 % de son CA avec le secteur aéronautique. 

 VERBATIM  « J’ai envie de dire, à tous 
ceux qui veulent sortir de l’euro, 
passez au Coopek ! C’est une monnaie 
non spéculative qui irrigue l’économie 
locale » Jean-Pierre Pailhol, directeur de la Mutuelle de 
Rempart, lors du lancement du Coopek, monnaie complémentaire 
numérique nationale, le 28/10 à Toulouse 

Lancement d’Ethibat Fournisseurs le 8/11 à Toulouse. Dans la continuité de la charte 
Ethibat lancée en 2015, 16 fournisseurs de matériaux s’engagent aux côtés de la 
FBTP 31 pour défendre l’emploi légal dans le secteur. 

Vers une tour de 150 mètres de haut à Matabiau

SNCF Immobilier* lance (le 24/10) une 
consultation d’opérateurs en vue de la 
réalisation de programmes immobiliers 

sur le site de l’ancien centre de tri postal de 
Toulouse. D’une superficie de 2.000 m2, 
le terrain est implanté en plein cœur de la 
ville, à l’intersection des allées Jean Jau-
rès et du Canal du Midi, et à proximité de 
la gare Matabiau. Une friche située sur le 
périmètre du futur quartier d’affaires Teso 
(Toulouse EuroSudOuest : 300.000 m² de 
bureaux et d’activités tertiaires, 40.000 à 
50.000 m² de commerces, services et loisirs 
et 2.000 logements). La consultation fait 
état d’une possibilité de constructibilité de 

l’ordre de 35.000 m2 sur ce foncier (prix de 
réserve évalué à 7,5 M€) selon les dispositions 
du nouveau PLU de Toulouse Métropole. 
Le document d’urbanisme, dont l’adoption 
est prévue le 10/11 lors du prochain conseil 
métropolitain, autorise la construction d’une 
immeuble de grande hauteur (IGH) de 150 m 
de haut sur ce secteur**. « Le site dispose du 
potentiel pour un programme et une archi-
tecture emblématique. La réalisation d’un 
IGH est possible dès lors que le porteur du 
projet sera en capacité d’en assurer la faisa-
bilité technique et financière », précise SNCF 
Immobilier dans le dossier de consultation. 
Avec Toulouse Métropole et la SPL Euro-

polia, l’opérateur envisage la construction 
d’un programme mixte associant bureaux, 
hôtel, logements, commerces et services. 
La date limite de dépôt des candidatures 
est fixée au 24/11.
* SNCF Immobilier prend en charge 
la gestion et la valorisation des biens 
immobiliers et fonciers appartenant 
à SNCF Réseau et SNCF Mobilités. 
** À titre de comparaison, la tour Mont-
parnasse, à Paris, mesure 210 m de haut 
(59 étages) et la médiathèque toulousaine 
José Cabanis (R+7), à proximité immédiate 
du site de l’ancien tri postal, mesure 35 m 
de haut pour 35.000 m2 Shon. 
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Airbus Group annonce (le 26/10) un CA stable sur les 9 premiers 
mois de l’année à 43 Md€. L’Ebit avant éléments non récurrents 
est quant à lui en baisse : 1,8 Md€ contre 2,2 Md€ en 2015. 
Le groupe confirme son objectif de plus de 650 livraisons 
d’avions civils cette année.  

LPR - La Palette Rouge signe un contrat avec l’Anglais Sunrise 
Eggs. La société de location-gestion de palettes (CA : 186 M€, 
267 salariés, siège à Balma, filiale d’Euro Pool Group) va gérer 
l’ensemble des flux (collecte, tri et réparation) du producteur 
d’œufs au Royaume-Uni, soit 40.000 mouvements de palettes 
par an qui transiteront vers la grande distribution.  

+ 2,2 % de fréquentation pour la 12e édition du Siane, le salon 
des partenaires de l’industrie du Grand Sud. 9.200 visiteurs se 
sont rendus au Parc des expositions de Toulouse au 18 au 20/10. 
Prochaine édition du 24 au 26/10/2017. 

Le groupe Omega change 
d’actionnaire
Spécialisé dans la prise en charge des personnes âgées dépen-
dantes à travers un réseau de 14 Ehpad (860 lits), le groupe 
toulousain Omega réorganise son capital. « Après une première 
levée de fonds réussie avec un fonds régional (M Capital Partners, 
NDLR), j’ai souhaité poursuivre le développement du groupe 
avec un nouveau partenaire financier d’envergure nationale », 
indique Jacques Dellard, le dirigeant d’Omega qui a fait appel à 
Siparex Intermezzo et GSO Capital pour boucler cette opération. 
« L’objectif est d’assurer la sortie de M Capital Partners et de 
permettre au groupe de poursuivre son développement, notam-
ment sa politique de croissance externe et de diversification. » 
Omega envisage en effet l’acquisition d’environ 100 nouveaux 
lits/an dans le quart sud-ouest du pays. En 2017, le groupe doit 
par ailleurs ouvrir une première résidence pour seniors. Histori-
quement positionné sur le secteur des Ehpad, (80 % de son CA 
- 44 M€ en 2015), Omega s’est diversifié dans la distribution et la 
location de matériel médical, et plus récemment dans les services 
à la personne et les résidences spécialisées. Les établissements 
du groupe sont basés en ex-MP (3), ex-Aquitaine (5), ex-Poitou-
Charentes (5) et en Espagne (1). 
 

 TEXTOS 
Jean Tirole est l’invité de 
Toulouse School of Economics et 
de l’Université Toulouse Capitole 
le 17/11 à 19h (amphi Cujas, 2 rue 
du Doyen G. Marty, à Toulouse). 
L’économiste présentera son livre 
Économie du bien commun.  

H&M. L’enseigne de prêt-à-porter 
suédoise ouvre son 207e magasin 
dans l’Hexagone le 9/11 au sein 
du centre commercial La Galerie 
Espaces Fenouillet. L’espace de 
vente de 2.115 m2  a nécessité 
17 recrutements locaux sur un 
effectif total de 33 personnes.  

Propriété industrielle. La Com‑
pagnie nationale des conseils en 

propriété industrielle organise, 
en partenariat avec le cabinet 
Regimbeau et Epitoul (Équipe 
propriété intellectuelle de la 
faculté de droit de Toulouse), un 
colloque consacré à la propriété 
industrielle le 4/11, de 8h30 à 
16h30 à la Manufacture des 
Tabacs (Toulouse).  

Volotea. La compagnie ibé‑
rique low cost lance (le 20/10) 
4 nouvelles lignes au départ de 
l’aéroport Toulouse-Blagnac à 
destination d’Alicante, Caen, 
Naples et Cagliari en 2017. Elle 
lance aussi le 17/12 une ligne 
saisonnière Toulouse-Grande 
Canarie avec un vol par semaine. 

COMMERCE� Portes du Lauragais : enquête publique 
jusqu’au 17/11

 Lancée le 17/10, l’enquête publique relative au projet d’exten-
sion et de restructuration de la zone commerciale d’En 

Rouzaut, porté par le groupe Intermarché sur la commune de 
Montgiscard, s’achèvera le 17/11. Sur un terrain de 7,8 ha, l’opé-
ration, baptisée Les Portes du Lauragais, prévoit la rénovation 
du centre commercial Intermarché (surface de vente : 8.277 m2) 
et la création de 6.311 m2 supplémentaires avec l’ouverture pro-
grammée de 7 grandes et moyennes surfaces, dont 2 centres 
auto et une galerie marchande de 5 boutiques. « Un an de tra-
vaux sera nécessaire à la concrétisation de ce projet qui va 
mobiliser un investissement de plusieurs millions d’euros. La 
réhabilitation du centre commercial existant va coûter à elle 
seule près de 5 M€ », précisait en juin à La Lettre M le PDG de 
l’Intermarché de Montgiscard, Arnaud Allain. Le CA du point de 
vente avoisine 20 M€ par an. Le nouvel ensemble devrait être 
opérationnel fin 2017. 

COMMUNICATION - MÉDIAS� Mediameeting investit 1 M€ 
dans une nouvelle solution

Mediameeting*, spécialisée dans les radios d’entreprises, 
annonce le 24/10 le lancement de TIDIT, présenté comme 

le premier terminal radio d’information et de dynamisation des 
équipes internes. Un nouveau service dont le développement 
aura nécessité près d’1 M€ d’investissement et 2 ans de R&D. 
Ce terminal radio numérique connecté, qui s’installe physique-
ment sur les lieux de travail, propose aux salariés des programmes 
personnalisés. « Nous touchons notamment les entreprises où 
travaillent des techniciens qui écoutent de la musique tout au 
long de la journée », indique la dirigeante, qui confie à La Lettre M 
avoir signé un contrat avec « un grand équipementier automo-
bile, pour ses 60 ateliers de France ». 
* Présidente : Anne-Marie de Couvreur. 135 salariés. CA : 8 M€. 

AÉRONAUTIQUE ET SPATIAL� Donecle lève 1 M€ et signe 
avec Air France Industries

 La start-up toulousaine Donecle lève 1  M€ auprès de DDrone 
Invest (Groupe Delta Drone, CA 2015 : 1,2 M€, siège à Dar-

dilly - 69), qui devient actionnaire aux côtés des 4 fondateurs. 
Cet accord permet à Donecle, créée en septembre 2015, « d’as-
surer le développement de ses technologies et de son activité, 
notamment à l’international », précise Delta Drone, dont les 
équipes techniques travaillent à l’élaboration de nouvelles appli-
cations de la solution d’inspection d’avions à l’aide de drones 
de Donecle, notamment pour des missions d’inventaire en entre-
pôts. Par ailleurs, la start-up signe un accord de partenariat avec 
Air France Industries KLM Engineering & Maintenance (AFI KLM 
E&M) : après avoir réalisé plus de 50 vols d’inspection sur des 
appareils de la famille A320 de la compagnie, une nouvelle 
campagne est lancée avec deux vols par semaine pendant cinq 
mois, pour confirmer la fiabilité du système. 

AÉRONAUTIQUE ET SPATIAL� Gerac poursuit sa 
diversification

 Spécialisée dans la compatibilité électromagnétique et la 
protection contre la foudre, la société Gerac (80 salariés, 

dont 30 à Toulouse, CA : 10 M€, dont 3,3 M€ réalisés à Toulouse, 
siège social à Bordeaux), qui a fêté le 30/9 son 30e anniversaire 
et les 25 ans de son site toulousain, poursuit sa stratégie de 
diversification. « À Toulouse, 70 % de notre chiffre d’affaires est 
lié au secteur aéronautique, explique Hervé Grauby, directeur 
du site. Nous souhaitons lisser cette dépendance, en travaillant 
de plus en plus dans le spatial, la défense et l’automobile. » La 
filiale de Thales dispose de cinq autres implantations, à Bordeaux, 
Paris, Gramat (Lot), mais aussi à Madrid et à Londres. 
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TRANSPORTS� Béziers : la Méridienne fait le plein
 Le transporteur Perrenot Buchaca s’implante sur 3 hectares 
de la ZAC de la Méridienne, parc d’activités économiques de 

Béziers Méditerranée situé au croisement de l’A9 et de l’A75 (La 
Lettre M du 15/4/16). Membre de la holding Zamenhof de Jacky 
Perrenot, l’entreprise de transport et de logistique (dont le siège 
se situe à Saint-Donat, dans la Drôme) signe ce 26/10 l’acte de 
vente. Perrenot Buchaca va faire construire 1.100 m2 de bâtiments. 
« Nous démarrons les travaux la semaine prochaine, indique le 
directeur immobilier de Perrenot Buchaca. L’investissement est 
confidentiel. » 
Selon Béziers Méditerranée, l’opération créerait 30 emplois et 
contribuerait au maintien des 80 emplois. La flotte de 60 poids 
lourds et 90 remorques de Perrenot Buchaca devrait quitter en 
septembre 2017 la zone industrielle du Capiscol, où elle est à 
l’étroit, pour prendre possession de ses nouveaux locaux de la 
Méridienne. Commercialisé par viaterra (ex-Sebli), le parc de la 
Méridienne (total : 80 hectares) comprend environ 60 ha cessibles, 
à dominante logistique, commerciale, tertiaire et services. Une 
dizaine d’ha restent à la vente. 

COLLECTIVITÉS� 112 M€ dans neuf nouveaux groupes 
scolaires 

 L’adjointe à l’éducation de la Ville de Montpellier, Isabelle 
Marsala, présente un plan de création de 9 groupes scolaires 

d’ici à 2025, lors du conseil municipal du 20/10. Sachant qu’un 
groupe scolaire « coûte en moyenne 12,5 M€ », cela signifie un 
plan de 112 M€. Deux nouveaux groupes scolaires ouvriront à la 
rentrée 2018 à Ovalie-Croix d’Argent (15 classes) et Croix Lavit-
Hôpitaux-Facultés (15 classes) et un troisième (20 classes) à la 
rentrée 2019 à l’EAI. Suivront des équipements dans les quartiers 

République-Port-Marianne en 2020, Restanque-Prés d’Arènes en 
2021 (puis 2025), Zac du Coteau-Hôpitaux-Facultés en 2022, 
Nouveau Saint-Roch en 2013 et Port-Marianne en 2024. Et « dans 
les trois ans », la Ville programme aussi l’extension de l’école 
Carpantier à Celleneuve. Ces investissements sont liés à la crois-
sance démographique : sur la seule rentrée 2016, la commune 
enregistre 460 inscriptions supplémentaires dans ses écoles. 

BTP� 12 M€ dans la réhabilitation du centre nautique 
Neptune

 Montpellier Métropole lance l’appel d’offres pour la maîtrise 
d’oeuvre en vue de la réhabilitation du centre nautique Nep-

tune, qui accueille chaque année 150.000 personnes - scolaires, 
clubs, associations sportives et grand public. Montant prévisionnel : 
12 M€. Livraison prévue en septembre 2020. Le programme 
prévoit la création de nouveaux bâtiments pour abriter le hall 
d’accueil, les vestiaires, ainsi que les locaux annexes et un bassin 
d’initiation supplémentaire ; le réaménagement des bâtiments 
existants (espace gradin de 80 places, salle de musculation, locaux 
du personnel) ; l’extension et l’aménagement des plages extérieures 
avec la création de jeux d’eau et d’un pentagliss ; les aménagements 
de voirie et de parking ; l’amélioration du traitement de l’eau et 
de l’air ainsi que la chaufferie ; la mise aux normes d’accessibilité 
aux personnes à mobilité réduite. 

IMMOBILIER, TIC� MaSmartHome équipe les maisons en 
domotique

 Spécialisée dans la maison connectée, MaSmartHome pro-
pose, via une plateforme web, de prévoir la domotique immo-

bilière de logements neufs (chauffage, ouvertures, éclairage). 
« Nous allons signer un contrat-cadre avec le promoteur national 
Icade qui pourra proposer dans chacun de ses programmes de 
la domotique immobilière », annonce Angelo Blot, cofondateur 
de la start-up. Un effet boule de neige est espéré auprès d’autres 
promoteurs. « Il se construit chaque année près de 300.000 loge-
ments, moins d’1 % d’entre eux est équipé en domotique. Dans 
10 ans, 100 % des logements seront connectés. » MaSmartHome 
propose aux promoteurs immobiliers de concevoir et produire les 
packs pour les clients (1.500 €) avec, ensuite et en option, un 
réseau d’installateurs pour les mettre en place ainsi qu’une offre 
de maintenance. 

 VERBATIM  « La Serm et la SA3M 
auront lancé à la consultation 
2.600 logements en 2016, soit plus 
de la moitié de la production de 
logements dans la métropole. » 
Christophe Pérez, DG de la Serm et de la SA3M, aménageurs de la 
Ville et de la Métropole de Montpellier 

La 1re promotion de Sprint Montpellier est lancée

Elles sont 6 start-up : Vaonis (nouvelle 
génération de télescopes dédiés à 
l’astrophotographie), Specktr (gant 

connecté qui permet de piloter la plupart 
des logiciels de musique), Faciligo (mise en 
relation de voyageurs à mobilité réduite et 
d’accompagnateurs), MaSmartHome (logi-
ciel B2B pour paramétrer une maison intel-
ligente à destination des promoteurs), epail-
lote.com (site web & applis de réservation 
liées à l’univers des plages privées) et une 
6e dont le nom sera communiqué sous peu. 
Elles suivent, depuis le 15/9, le programme 
d’accélération proposé par Sprint Montpel-
lier, lui-même soutenu par l’accélérateur 

parisien Numa. « Numa est un accélérateur 
100 % privé qui entre dans le capital de ces 
start-up à hauteur de 5 % », explique Arnaud 
Laurent, cofondateur de Sprint Montpellier. 
Numa est un « active partner » : au-delà du 
soutien financier, ce sont des ressources et du 
temps qui sont proposés par les 5 personnes 
à plein temps de l’accélérateur régional et 
la vingtaine de mentors locaux, pendant les 
4 mois du programme et au delà. « Je suis 
actuellement en train de finaliser le business 
plan, explique Pierre Lapray (epaillotte). Sprint 
nous permet de passer à la vitesse supérieure 
en termes de développement en trouvant les 
bons interlocuteurs au sein du réseau. » Pour 

Hind Emad, cofondatrice de Faciligo, « nous 
avons besoin par exemple de l’expérience de 
notre mentor Georges Sans sur la question de 
la vente de billets ». La prochaine session de 
l’accélérateur démarrera en avril 2017 avec 6 à 
8 nouvelles start-up. « L’objectif est d’accélérer 
une dizaine de start-up par an. Nous avons 
reçu près de 65 candidatures et une douzaine 
ont d’ores et déjà été identifiées », poursuit 
Arnaud Laurent. Sprint Montpellier est hébergé 
à Cap Omega (Business innovation center). 
La marraine de la promotion est Rachel Dela-
cour, fondatrice de Bime Analytics/Zendesk. 
En 2017, Toulouse devrait à son tour voir la 
création d’un accélérateur Sprint by Numa. 

 

Inauguration, le 22/11 à 16 h, du viaduc de la nouvelle A9 (maîtrise d’ouvrage : Vinci 
Autoroutes) franchissant le Lez et la Lironde à Lattes (34). 
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Les élus de la Ville de Montpellier adoptent, le 20/10, une 
délibération pour lancer une délégation de service public (DSP) 
sur le stationnement sur voirie. Le renouvellement du parc de 
754 horodateurs et la gestion informatique associée coûteraient 5 M€.  

L’agglomération du Pays de l’Or prévoit 14,7 M€ d’investissements 
en 2017 : 3,7 M€ pour les déchets, 2,7 M€ pour l’eau potable, 3,2 M€ 
pour l’assainissement, 2,7 M€ pour la construction de l’unité centrale 
de restauration scolaire... Vote du budget le 15/12.  

Les études préalables du PLH 2019‑2024 de Montpellier 
Métropole vont être lancées. Au programme : adéquation entre 
l’offre et la demande de logement ; diversification des logements 
pour faciliter les parcours résidentiels ; organisation de la mixité 
(logements sociaux) dans le logement à l’échelle métropolitaine ; 
rénovation du bâti ancien. 4.900 logements ont été mis en chantier 
en moyenne chaque année entre 2013 et 2015 dans la métropole. 

La Grande-Motte : le PLU 
prévoit 530 logements
La Ville de La Grande-Motte entend conserver le rapport 70 % de 
zones naturelles et 30 % de zones urbanisées dans son futur PLU. 
« 12 secteurs identifiés vont engendrer, sur les 20 prochaines années, 
la production de 530 logements, dont 30 % de logements sociaux 
et 15 % d’accession abordable », précise Joëlle Jenin-Vignaud, élue 
déléguée à l’urbanisme. 56 logements sont envisagés près de la 
mairie, 87 près du camping le Garden, 50 sur le secteur du Grand 
Bleu ou encore 70 sur la gendarmerie (qui va être déplacée à Haute-
Plage) et environ 150 autres sur des secteurs dits « mutables ». 
« Nous visons une population de 10.000 habitants permanents 
contre 8.500 actuellement. » Avant d’être adopté en mars, le PLU 
sera soumis à enquête publique ( janvier-février). Parallèlement 
au PLU, la Ville porte le projet de Ville-Port. Accompagné par la 
SPL L’Or Aménagement, ce projet évalué à 40 M€ (28 M€ pour 
l’extension du port et 12 M€ pour le réaménagement de l’espace) 
prévoit 400 anneaux supplémentaires en plus des 1.500 existants, 
et de faire glisser la zone technique nautique sur le bassin côté 
ouest pour y implanter 500 logements. 
 

 TEXTOS 
C2 Diagnostics (diagnostic médi‑
cal, capital : 1,3 M€, Montpellier) 
devient Bit Group France.  

Les élus Pays de l’Or Aggloméra‑
tion votent (le 20/10) le changement 
de statut de SPLA en SPL (société 
publique locale) de la société 
d’aménagement Pays de l’Or Amé‑
nagement (président : Yvon Bourrel) 
dont l’action sera plus polyvalente : 
aménagement, construction, ges‑
tion des services publics…  

Rambier Aménagement (Mont‑
pellier) décroche la concession 
d’aménagement de la Zac des 
Champs-Noirs à Saint-Mathieu-de-
Tréviers. Valeur totale du marché : 
24,4 M€. Environ 400 logements 
sont prévus d’ici à 2027 : logements 

intermédiaires en R+1 ou R+2, loge‑
ments collectifs en R+3 s’alignant 
sur la rue, logements individuels en 
R+1 faisant la liaison avec les quar‑
tiers pavillonnaires adjacents.  

Montpellier Méditerranée 
Métropole et Pôle emploi  
organisent « Un tramway nommé 
start-up », le 23/11 au matin. À 
bord d’une rame, entre Odysseum 
et Mosson, demandeurs d’emploi 
et créateurs d’entreprise rencon‑
treront des dirigeants de start-up ; 
Une autre rame fera se rencontrer 
des dirigeants et des demandeurs 
d’emploi. En parallèle, un forum 
sur l’emploi, la création d’entre‑
prise et l’orientation se tiendra  
à l’Hôtel de la Métropole de 11 h 
à 16 h. 

TRANSPORTS� COM : l’État promet des travaux en 2020
 La concertation pour le projet routier de contournement ouest 
de Montpellier (COM) - une 2X2 voies censée relier l’A750 

(Juvignac) et l’A9 à hauteur de Saint-Jean-de-Védas, environ 6 km, 
coût prévisionnel : 230 M€ - s’achève le 30/10. « Le bilan de cette 
concertation se fera d’ici fin 2016, indique, le 24/10, Patrick Burté, 
directeur adjoint aux transports à la Dreal Occitanie. Le calendrier 
prévoit les études en 2017, l’enquête publique en 2018, la prépara-
tion des travaux en 2019 et un lancement des premiers travaux en 
2020. » Jean-Louis Roumégas, député de l’Hérault, juge le projet 
« surdimensionné ». Une position qui a fait réagir, Isabelle Guiraud, 
maire de Saint-Jean-de-Védas : « Les difficultés de circulation de 
transit saturent le réseau ouest de Montpellier. »

LOGISTIQUE� 2e vie pour l’ex-plateforme ITM de Pézenas
 Denjean Logistique (transport-logistique, Bonzom - 09) crée 
15 emplois sur une cellule de 16.000 m2 de l’ancien entrepôt logis-

tique Intermarché de Pézenas, dédiés à  des prestations pour le 
compte de la plateforme régionale ITM basé à Villeneuve-les-Béziers, 
apprend-on le 27/10 auprès de Gilles d’Ettore, président de Hérault 
Méditerranée et maire d’Agde. Début de l’activité le 2/11. Une autre 
société, spécialisée dans le secteur automobile, développera égale-
ment une activité logistique dans le site de Pézenas, sur 16.000 m2 sup-
plémentaires, à partir de janvier, avec 85 emplois à la clé. 

INDUSTRIE� Le verrier OI injecte 18 M€ à Béziers
 Le verrier américain Owens-Illinois (6,2 Md$ de CA en 2015) 
vient d’injecter 18 M€ dans la reconstruction du four de son 

usine de Béziers. Après 2 mois de travaux, l’équipement est à nou-
veau opérationnel. L’objectif visé est « d’améliorer la performance 
globale du site, tant en termes de productivité, de conditions de 
travail, de qualité des produits que de protection de l’environne-
ment », détaille le groupe. Le site de Béziers produit 350 M de 
bouteilles par an et emploie 130 personnes. Mélina Py, du groupe 
Pernod Ricard, et Jacky Maria, du groupe Vinadéis, sont les parrains 
de cette inauguration. Construite en 1999, l’usine de Béziers se situe 
à un emplacement stratégique, au cœur du vignoble languedocien. 
OI est également présent en Occitanie à Vergèze (Gard). 

INNOVATION� Pass FrenchTech : 5 start-up lauréates
 Sens Digital (éditeur de logiciel web), Net Acheteur (plateforme 
de services phygitale de recherche de biens immobiliers), 

TabMo (plateforme d’enchères en temps réel pour achat d’espaces 
publicitaires), Web Geo Services (éditeur de solutions de géolo-
calisation) et Medincell (plateforme technologique pour le déve-
loppement de médicaments à action prolongée) sont les 5 dernières 
start-up à être lauréates du Pass French tech. La Métropole de 
Montpellier dénombre à ce jour 21 lauréats, dont 3 ayant reçu le 
renouvellement de leur labellisation en 2016. Ce score place la 
Métropole en 2e position en nombre de lauréats derrière Paris. 

BTP� Conservatoire et centre d’art : les archis en lice
 Montpellier Métropole retient 4 équipes de maîtrise d’oeuvre 
pour ses projets de centre d’art contemporain (hôtel Mont-

calm) et de conservatoire (ancienne maternité Grasset). 
Conservatoire (mandataires) : Architecture studio et MDR Archi-
tectes ; FCLP François Chochon, Atelier David Joulin, RRC Archi-
tectes ; Nieto Sobejano Architectos ; SCP d’architecture Cusy 
Maraval et SAS Deshoulières Janneau. Le groupement lauréat 
sera nommé en avril 2017, pour un début des travaux au T4 2018 
et une inauguration prévue au T1 2020. 
Centre d’art contemporain : Projectiles (Paris), Atelier d’ar-
chitecture King Kong (Bordeaux), PCA-Stream Architecture et 
Berger&Berger Architecture. Désignation du lauréat en février. 
Livraison en 2019.
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09 INFRASTRUCTURE�   
Le Département rachète 
l’aérodrome d’Antichan 
Les élus du conseil départemental de l’Ariège 
votent le 24/10 le rachat de l’aérodrome d’Anti-
chan (40 ha, commune de Saint-Girons) à la 
CCI de l’Ariège, pour 1 M€. À partir du 1/1/2017, 
la plateforme sera gérée par un syndicat mixte, 
au sein duquel siégeront des représentants 
du CD de l’Ariège et des communautés de 
communes du Couserans. « La CCI de l’Ariège 
a décidé de se désengager de sa gestion 
pour des raisons budgétaires et juridiques », 
précise le Département. Ce dernier devient 
propriétaire du foncier et versera pendant 
10 ans une redevance de 100 k€ à la CCI. 
L’aérodrome d’Antichan accueille actuelle-
ment une activité d’aviation légère (aéroclub 
de l’Ariège), une société d’hélicoptère et un 
camping (surface totale bâtie de 9.400 m2). 

09 INDUSTRIE� Variscan Mines 
obtient son PERM à Couflens
La décision du ministère de l’Économie 
est tombée le 21/10 : un permis exclusif de 
recherches de mines (PERM) de tungstène 
est accordé, pour 5 ans, à la société Variscan 
Mines sur la commune de Couflens. « Le per-
mis ne concerne que la phase d’exploration 
et ne permet pas à Variscan de construire 
une mine. Si cette phase d’exploration met en 
évidence un gisement exploitable, l’entreprise 
devra solliciter une demande d’exploitation 
minière qui est soumise à consultation du 
public et étude d’impact environnemental », 
précise le ministère. Pour mener à bien cette 
phase d’exploration, qui devrait générer une 
vingtaine d’emplois directs et autant d’indi-
rects dans le Couserans, Variscan Mines s’est 
engagée à dépenser 25 M€ sur 5 ans. 

11 SANTÉ� Le Pôle Santé avance
Après la réalisation des aménagements exté-
rieurs qui comprenaient la création d’un gira-
toire pour un montant de 2,5 M€, le Grand 

Narbonne lance l’aménagement (10 M€) de 
la Zac Pôle Santé. Les travaux de la future 
polyclinique du groupe de santé privé Médi-
Pôle Partenaires seront lancés cet été, pour 
une livraison deux ans plus tard (50 M€). Les 
travaux d’aménagement s’étaleront jusqu’en 
fin 2017 pour la voirie, les réseaux, les infras-
tructures hydrauliques pour la gestion de 
l’écoulement des eaux (fossés, bassins de 
rétention de 20.000 m3)... Le projet de la poly-
clinique s’étend sur 100.000 m2 de plancher 
répartis sur deux zones : celle réservée à la 
polyclinique et celle comprenant les activi-
tés paramédicales, les bureaux et services. 
Signature de l’acte de vente du terrain et 
présentation de la zone d’activité le 10/11. 

11 ENR� Plus grand parc éolien 
audois : investissement de 75 M€
Le 21/10, la filiale française du groupe britan-
nique Res, spécialisé dans le développement 
de projets d’énergies renouvelables, inaugure 
le parc éolien de Sambrès, plus grand parc 
éolien terrestre en exploitation dans le dépar-
tement de l’Aude. Situé sur les communes 
de Roquefère, Mas-Cabardès et Labastide-
Esparbairenque, au cœur du massif de la 
Montagne Noire, l’installation se compose 
de 26 éoliennes (Senvion) développant une 
puissance totale de 52 MW. La production 
annuelle d’électricité du parc est estimée à 
420 Gwh, soit l’équivalent de la consommation 
annuelle d’environ 90.000 foyers. Le chantier 
a démarré en juin 2015 pour une mise en ser-
vice effective du parc depuis début octobre. 
Montant de l’investissement : 75 M€. 

11 INSTITUTIONS� Portrait-robot de 
la nouvelle CCI
Les 40 candidats de la liste Entreprendre 
ensemble pour l’Aude E2 (commerce : 14, 
industrie : 9, services : 17), seule liste à l’élection 
de la CCI Aude, née de la fusion des CCI de 
Narbonne et Carcassonne, se dévoilent le 
26/10 à Pennautier. « Le nombre d’élus passe 
de 68 à 40 dont 17 nouveaux élus », précise 

Bernard Ballester, président sortant de la CCI 
de Narbonne. 4 élus seront fléchés vers la CCI 
régionale. Jean Caizergues, président sortant 
de la CCI Carcassonne, veut une CCI « agile, et 
non une technostructure ». Les deux chefs de 
file se partageront la présidence à mi-mandat 
et siégeront à la CCI Occitanie. La nouvelle 
CCI comptera 5 pépinières d’entreprises 
et 12 pôles spécialisés (services, tourisme, 
aménagement du territoire…).

12 COLLECTIVITÉS� Le CD 12 lance 
21,5 M€ d’investissements
Le conseil départemental de l’Aveyron (CD 12) 
adopte (le 24/10) la deuxième décision modifi-
cative (DM2) s’élevant à 1,84 M€. Une somme 
qui va permettre d’engager 21,5 M€ d’inves-
tissements en autorisations de programmes. 
Quatre opérations sont ciblées dans le cadre 
de cette DM2 selon le président de la collec-
tivité départementale, Jean-Claude Luche : 
modernisation de la cité scolaire de Saint-
Affrique (2,5 M€), construction du collège du 
Larzac à La Cavalerie (12 M€), regroupement 
des services sociaux du Département à Espa-
lion (3 M€) et réaménagement du foyer de 
l’enfance à Floyrac (4 M€). 

30 & 81 RESTAURATION� 
Memphis Coffee ouvre son 
1er restaurant tarnais à Albi
La chaîne de restauration gardoise s’implante 
à Albi avec l’ouverture d’un établissement de 
370 m2. Installée sur la zone de la Beaute, au 
Sequestre, le restaurant d’une capacité de 
130 couverts emploie 20 salariés (franchisé : 
Michel Mata). C’est le premier Memphis Coffee 
a ouvrir ses portes dans le département du 
Tarn. La chaîne, créée en 2009, développe 
un concept de restaurants américains inspiré 
des “Diners“ des années 50. Basée à Nîmes, 
Memphis Coffe (CA prévisionnel 2016 : 70 M€) 
est à la tête d’un réseau de 60 établissements 
franchisés répartis sur l’ensemble du pays. 
En ex-MP, l’enseigne avait ouvert son premier 
restaurant à Toulouse en 2013. 

HAUTE-GARONNE / PYRÉNÉES-ORIENTALES / TARN-ET-GARONNE - BTP

Séquences décroche 4 opérations pour 28,8 M€

L’agence d’architecture toulousaine 
Séquences va connaître une année 
2017 fructueuse. Elle vient de déposer 

le permis de construire de 42 logements 
(3.535 m2 de surface de plancher) sur la Zac 
d’Andromède à Beauzelle, au nord-ouest de 
Toulouse. L’opération, conçue pour le pro-
moteur Carle, représente un coût travaux de 
4,9 M€ HT. Pour Vinci Immobilier, elle va lancer 
le chantier de construction de 89 logements 
(5.532 m2 SDP) sur la Zac de la Cartoucherie 
à Toulouse. Coût de l’opération : 5,9 M€ HT. 

En région, l’agence vient aussi d’être rete-
nue par le centre hospitalier intercommu-
nal de Moissac-Castelsarrasin (82) pour 
reconstruire sur son site de Castelsarrasin 
(82) un Ehpad de 130 lits (6.770 m2 SDP). 
L’opération conduite par Icade Promo-
tion Sud-Ouest, mandataire de la maîtrise 
d’ouvrage, coûte 11,4 M€ HT. L’avant-projet 
détaillé (APD) est attendu pour le T1 2017. 
Dans les Pyrénées-Orientales, Séquences 
porte un autre projet d’équipement hos-
pitalier. Elle vient de gagner le concours 

lancé par le centre hospitalier Léon-Jean 
Grégory à Thuir, pour réaliser le pôle ur-
gences psychiatriques - service médico-psy-
chologique pour adolescents à Perpignan. 
Le projet de construction de 3.820 m2 SDP 
représente un coût travaux de 6,6 M€ HT. 
Il est au stade de l’avant-projet sommaire. 
Dirigée par trois associés (les architectes 
Marc Pirovano et Jérôme Terlaud ainsi que 
l’ingénieur Insa Antoine Fleuriot), Séquences 
emploie 25 salariés, dont 22 architectes. Elle 
affiche un chiffre d’affaires de 3 M€. 
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PYRÉNÉES-ORIENTALES - ÉNERGIES RENOUVELABLES

Perpignan : l’enquête publique 
est lancée pour BioRoussillon

 La préfecture des Pyrénées-Orientales lance une enquête publique (du 17/10 au 17/11) 
concernant la construction d’une usine de méthanisation appelée BioRoussillon par la 
société Fonroche Biogaz (Roquefort/Agen, 47), 1er fabricant français de méthaniseurs. 
Située sur une parcelle de 2 ha dans la zone de Torremila à Perpignan Nord, ce projet 
de production d’énergie verte d’environ 13 M€ est soutenu par Perpignan Méditerranée 
Métropole (gestionnaire de la zone d'activités) et se réalise avec une quarantaine de 
partenaires locaux dont le groupe Patrick Tubert Environnement (Elne), principal appor-
teur. La construction de cette unité est envisagée pour le T1 2017 après obtention des 
autorisations pour une mise en service en 2018 (durée du chantier : 12 mois). Le groupe 
devrait lancer la consultation des entreprises fin 2016.
40.000 t de déchets valorisés  L’unité de méthanisation BioRoussillon produira 400 m3/h 
de biométhane (25.900 mWhPCs, soit la consommation annuelle de 8.300 habitants) 
et permettra de traiter 40.000 t de déchets organiques qui seront valorisées en local, 
provenant des agriculteurs locaux (fumiers, fruits et légumes...) et de l’industrie agro-
alimentaire locale (refus de fabrication, bac à graisse alimentaire....). Le digestat produit 
fournira un fertilisant sur près de 650 ha de terres agricoles, permettant d’éviter l’utilisa-
tion de plus de 500 t d’engrais chimique. Fonroche Biogaz a un autre projet d'usine de 
méthanisation en Occitanie, dans le Lot. 
 

30 INNOVATION� Sécurité routière : 
SafeLight au Kazakhstan
La jeune pousse nîmoise Safelight se déplace 
du 24 au 28/10 au Kazakhstan, à Astana, 
pour participer au Global Start-Up Fest : New 
Energy, festival d’échanges et de réflexions 
sur le thème de l’innovation pour des villes 
plus intelligentes et durables. Créée en sep-
tembre 2016, Safelight « conçoit, fabrique 
et commercialise des dispositifs innovants 
dans le domaine de la sécurité routière » via 
« un avertisseur lumineux de danger poten-
tiel destiné à sécuriser les déplacements 
piétons ». Représentant la région Occitanie 
et le Business Innovation Centre Innov’up, 
Safelight aura l’occasion de pitcher devant 
des membres du gouvernement kazakh, le 
maire d’Astana et des investisseurs. SafeLight 
concourra pour faire partie des 30 entreprises 
qui participeront à une exposition universelle 
à Astana du 10/6 au 10/9 sur des solutions 
en matière de sources d’énergie, énergies 
renouvelables, smart cities... 

30 INDUSTRIE� Areva Temis 
présente un nouveau robot
Areva Temis, filiale d’Areva spécialisée dans 
la mécanique industrielle et la robotique 
(50 salariés, Chusclan), développe un nou-
veau bras téléopéré pour les interventions 
à distance en milieu nucléaire hostile (milieu 
fortement irradiant ou contaminant n’auto-
risant pas l’intervention humaine directe). Il 
servira à la maintenance du futur réacteur 
ITER (Bouches-du-Rhône) ainsi que pour les 
chantiers de démantèlement en France et 
à l’étranger. Areva l’a récemment présenté 
au Japon avec son partenaire Atox, pour les 
chantiers post-Fukushima. « Avec ce produit, 
nous proposons à nos clients des prestations 
clé en main, depuis la fourniture du robot, de 
ses outils, de son engin porteur et jusqu’à 
la formation des utilisateurs », souligne Sté-
phane Lemonnier, DG d’Areva Temis. 

30 SANTÉ� Inauguration du centre 
médical l’Egrégore
La commune de Caveirac accueille 
un nouvel établissement de santé, le 
centre médical l’Egrégore (inauguration 
le 25/10). Ce centre médical, d’une sur-
face de 11.983 m2, propose notamment 
150  lits et 10 places d’hospitalisation 
de jour, 5 infirmeries, 2 plateaux tech-
niques de kinésithérapie, 1 gymnase… 
Il s’agit d’un partenariat entre deux 
acteurs privés à but non lucratif qui ont 
regroupé leurs activités : la Fondation 
Audavie qui gérait le centre médical La 
Rouvière, et l’Ugecam LRMP, qui gérait 
une structure de soins de suite et de 
réadaptation spécialisée en conduites 
addictives et en affections respiratoires. 

Le coût global s’élève à 29 M€, financés 
conjointement par la fondation Audavie 
(40 %) et la Caisse nationale d’assurance 
maladie (60 %). Ce projet a permis de 
localiser 120 emplois sur la commune. 

30 EMPLOI� Nîmes : 4 M€ pour la 
construction de l’Epide 
L’Établissement pour l’insertion dans l’emploi 
(Epide) ouvrira ses portes à Nîmes en mars, 
dans les murs de l’ancien collège Bigot, inoc-
cupé depuis la rentrée 2016. Articulé en deux 
phases, le chantier de réhabilitation du bâti-
ment débute en décembre pour une livraison 
finale fin 2017. Le projet nécessite un investis-
sement de 4 M€ (architecte : JEK Ingénierie, 
Saint-Maur-des-Fossés, 94). L’implantation de 
l’Epide, qui accueillera 150 volontaires pour 
l’insertion, consiste en la construction d’un 
bâtiment neuf (2.300 m²) et la réhabilitation 
de certains locaux (3.800 m²). « À terme, 
le centre emploiera 54 agents », précise 
l’acteur en faveur de l’insertion des jeunes 
non-qualifiés. En Occitanie, un deuxième 
Epide doit voir le jour à Toulouse. 

31 BTP� Marché à 2,6 M€ pour 
Crespy 
À l’issue de l’appel d’offres de la SPL Midi-
Pyrénées Construction (agissant pour le 
compte de la Région) relatif aux travaux de 
restructuration générale* du lycée Pierre 
de Fermat à Toulouse, l’entreprise Crespy 
(Groupe Crespy, siège : Revel), spécialisée 
dans la construction de bâtiments industriels 
et commerciaux, de logements et de bâti-
ments publics, se voit attribuer le lot « gros-

œuvre, démolition, VRD » d’une valeur de 
2,63 M€. Les travaux viennent de démarrer 
et la livraison est prévue pour la rentrée 2018. 
Autre actualité pour Crespy (7 M€ de CA 
en 2016 et entre 8 et 9 M€ visés sur 2017) : 
l’attribution (le 13/10) au groupement dont il 
faisait partie (aux côtés d’Eiffage Midi-Pyré-
nées - Demathieu et Bard) du lot H1 (fondation 
et gros œuvre hall d’exposition et parking 
silo - 29 M€) du futur Parc des Expositions 
de Toulouse (début des travaux en janvier 
2017 pour une livraison en 2020).
* Restructuration de l’ensemble de l’externat, 
création d’un préau, restructuration et réalisa-
tion de l’extension du service de restauration 
et logements de fonction à réhabiliter. 

31 & 66 IMMOBILIER� Les 
Senioriales : 6e résidence catalane
Le groupe toulousain Les Senioriales (filiale 
du groupe Pierre et Vacances) va livrer en 
2017 une 6e résidence sur le département 
des Pyrénées-Orientales (88 logements 
sur la Zac Olympeo à Pollestres - amé-
nageur : GGL). Il inaugure par ailleurs le 
3/11 sa résidence du Boulou. Cet ensemble 
de 53 logements (24 collectifs, 29 maisons 
individuelles, Shon : 4.405 m2, terrain : 
2,2 ha) est actuellement occupé à 93 %, 
seuls 4 appartements (T3) restant à com-
mercialiser. Autre actualité : le lancement 
commercial de deux résidences : une à 
Saint-Jean-de-Védas (34), sur la Zac Roque 
Fraisse, réalisée en partenariat (AMO) avec 
Bouygues Immobilier (96 logements, livrai-
son : 2018), une autre à Nîmes (74 loge-
ments, livraison T4 2017). 

→ → 
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LA GAZETTE DE MONTPELLIER� Loyers
« Montpellier est dans le top 3 national 
des agglos où les loyers du parc 
privé sont les plus chers », après Paris 
et Nice, indique Augustin Chomel, 
directeur de l’agence départementale 
pour l’information sur le logement 
(ADIL) dans le city mag du 27/10. Le 
prix médian s’élève en 2015 à  
11,9 €/m2. Raison de ce haut niveau de 
prix ? « L’attractivité méditerranéenne 
et la pression démographique. » 

LA DÉPÊCHE DU MIDI� Taxis volants
Airbus confirme la mise sur le marché 
dès 2020 de son taxi volant totalement 
autonome, rapporte le 26/10 le quotidien 
régional. Le 1er vol de cet aéronef 
autonome, baptisé Vahana, est prévu 
pour 2017. Ce taxi volant électrique 
est mis au point par A3, le centre 
d’innovation de l’avionneur basé en 
Californie. 

LES ÉCHOS� Usine
Le quotidien économique rapporte 
(25/10) le projet de l’entreprise LFB 
d’agrandir son site à Alès dans le Gard 
(700 m2 de zone de production et 
de contrôle, 69 salariés). « Le groupe 
biopharmaceutique public va tripler 
dès 2017 la capacité de production de 
médicaments ». 

LA SEMAINE DU ROUSSILLON� 
Panorama
L’hebdo catalan consacre (le 26/10) un 
dossier à l’économie catalane. Sur les 
100 entreprises recensées, 67 voient 
leur chiffre d’affaires augmenter 
en 2015 dont Sotranasa, Alterbio, 
Catana, Sterimed (ex-Arjowiggins)... 
Les secteurs du commerce et du vin 
semblent avoir plus souffert de la 
conjoncture. 

MIDI OLYMPIQUE� Rugby
Le bihebdomadaire spécialisé dans 
le rugby évoque (le 24/10) « la crise 
qui couve au Stade Toulousain » sur 
fond de difficultés économiques. Le 
président du club, René Bouscatel, 
dont le contrat prendra fin en juin 
2017, serait sur un siège éjectable 
et ses soutiens, « de plus en plus 
rares ». Le nom de son successeur 
est même avancé : « Didier Lacroix, 
ancien troisième ligne et PDG de la 
régie commercial exclusive du club 
(A la Une) a le soutien d’une majorité 
du conseil de surveillance », précise 
l’article. 

32 SPORTS� TFT Racing 
s’installe au Nogaropôle
Hébergée depuis sa création en 2005 à 
l’École de la Performance à Nogaro, TFT 
Racing s’installe au cœur du Nogaropôle, 
complexe industriel et technologique amé-
nagé autour du circuit Paul Armagnac. 
Fondée par Tony Pereira, l’entreprise pres-
tataire de services (location et préparation 
de véhicules, mise au point de châssis...) 
pour pilotes professionnels et amateurs, 
y occupe près de 500 m2 d’atelier et de 
bureaux, en plus de son atelier de stoc-
kage de 200 m2 basé à Vic-Fezensac (32). 
Dans les cartons, pour TFT Racing, un 
projet de construction de bâtiment pour 
2017‑2018 qui regrouperait ses diffé-
rentes activités sur une surface de 1.000 à 
1.200 m2, situé entre le bâtiment industriel 
du Nogaropôle et sa pépinière d’entre-
prises. TFT Racing affiche un CA annuel 
de 1,2 M€ pour un effectif de 5 personnes. 

46 COLLECTIVITÉS� Naissance de 
deux nouvelles communautés de 
communes
Par arrêté du 18/10, la préfecture du Lot 
acte la création, à compter du 31/12, de la 
communauté de communes (CC) « Causses 
et vallée de la Dordogne - Cère-et-Dor-
dogne - Sousceyrac-en-Quercy », née 
de la fusion de la CC Causses et vallée 
de la Dordogne (Cauvaldor) et de la CC 
Cère-et-Dordogne et du rattachement de 
la commune de Sousceyrac-en-Quercy. 
Le siège de la nouvelle collectivité est 
basé à Souillac. Par ailleurs, la préfecture 
lotoise officialise le même jour par décret 
la création, également au 31/12, de la CC 
« Quercy-Bouriane - Causse de Labastide-
Murat », née du rapprochement entre la 
CC Quercy-Bouriane et la CC du Causse 
de Labastide-Murat. Le siège de cette 
nouvelle entité est basé à Gourdon. 

65 EDUCATION - FORMATION� 
Bagnères-de-Bigorre : la Région 
investit 5,3 M€ pour rénover le 
lycée 
La Région débloque une enveloppe de 
3,5 M€ pour rénover le bâtiment externat 
du lycée Victor Duruy à Bagnères-de-Bi-
gorre. Ces travaux portent sur le rempla-
cement de l’ensemble des menuiseries du 
bâtiment, la rénovation des logements et 
la révision des toitures. Ils s’étaleront de 
septembre 2017 à août 2018. La SPL Midi-
Pyrénées Construction, mandatée par la 
Région, clôt l’appel d’offres le 26/10 (offre 
non allotie). Une autre opération concerne 
cet établissement. Également financée 
par la Région (1,8 M€), elle porte sur la 
mise en accessibilité pour les personnes 

en situation de handicap, la rénovation 
énergétique et des aménagements au 
sein de l’internat. Lancement des travaux 
avant la fin de cette année. 

66 INNOVATION� Prix Alfred 
Sauvy : 6 candidats en lice
Le 30/11 au Théâtre de l’Archipel à Per-
pignan, l’association des Cadres Cata-
lans remettra le 18e prix Alfred Sauvy, qui 
récompense des entreprises innovantes 
(10.000 € et un accompagnement des 
lauréats). À l’issue d’une première sélection 
de 17 candidats, 6 finalistes sont retenus 
pour le grand oral qui se déroule le 17/11 à 
l’Université de Perpignan : Adamentis (data 
center), Flipr (surveillance des eaux de pis-
cines par un flotteur connecté à un smart-
phone), Kala Karité (produits de soins pour 
chevaux), Microbia Environnement (tests 
microbiologique de l’eau), Odesy (objets 
connectés pour la puériculture), Pack Edi-
tions (borne bluetooth de proximité). Le 
lauréat recevra son trophée à Paris, le 
26/1 lors de la soirée du Wine&Business 
Club (200 chefs d’entreprise présents). 

66 IMMOBILIER� Peyrestortes : 
nouvelle tranche de l’écoquartier 
La SAS Peyrestortes Aménagement, repré-
sentée par le groupement Angelotti-GGL-
Moreau Invest, s’apprête à lancer une nou-
velle tranche (1B) de l’écoquartier « Le Jardin 
des Ormes » à Peyrestortes (500 logements, 
18,6 ha). 98 parcelles de la tranche 1A ont été 
livrées. « Cette nouvelle tranche 1B comprend 
le groupe scolaire qui sera construit de plain 
-pied (3.500 m2 ; 3,3 M€), 60 lots à bâtir et 
129 logements collectifs réalisés par le pro-
moteur perpignanais AMK », indique Yohann 
Moreau, à la tête de Moreau Invest (Béziers). 

82 COMMERCE� Le marché de 
gros de Montauban rejoint la 
fédération nationale
La fédération des marchés de gros de 
France annonce, le 24/10, compter un 
nouvel adhérent. Le marché de gros de 
Montauban est ainsi la 22e structure, en 
France et en Belgique, à rejoindre la fédé-
ration, qui représente et défend les intérêts 
d’une activité qui dégage 13 Md€ de CA 
(pour 4,7 M de tonnes de produits com-
mercialisés) et représente 30.000 emplois, 
dont 4.000 producteurs et 2.300 opé-
rateurs. Spécialisé dans le secteur des 
fruits et légumes, le marché de gros de 
Montauban accueille 60 opérateurs dont 
15 producteurs. Objectif de son adhésion 
à la fédération nationale : « Intensifier le 
développement de son carreau de produc-
teurs et recréer du lien avec les commerces 
de proximité. » 
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La France accueille, du 7 au 9/12, le Sommet mondial 
du Partenariat pour un gouvernement ouvert (PGO) qui 
rassemble 69 pays membres, des ONG et des représentants 
de la société civile (© Opendata Lab Occitanie).

Que dit la loi ?
Plusieurs textes 
régulent la donnée 
publique en France : 
lois Informatique et 
libertés et Communi‑
cation des documents 
administratifs (1978), 
loi NOTRe (2015) ou, 
dernière en date, loi 
pour une République 
numérique, promul‑
guée le 7/10. 

Dès 2017, les « collec-
tivités territoriales de 
plus de 3.500 habi-
tants (280 en 
Occitanie, NDLR) ainsi 
que les établisse-
ments publics de 
coopération inter-
communale à fiscalité 
propre auxquels elles 
appartiennent » ou 
ceux qui emploient 
plus d’un certain 
nombre d’agents 
(seuil restant à défi‑
nir) auront l’obligation 
de rendre acces‑
sibles en ligne leurs 
données publiques, 
gratuitement.  

En savoir plus 
Opendata France : 
www.opendatafrance.
net (le rapport remis 
aux ministres le 17/10 
est disponible dans 
« Les publications ») 

Mission Etalab : 
www.etalab.gouv.fr
• Projet OpenData 
Lab Occitanie : 
www.opendatalab.fr
• Plateforme 
ouverte des don-
nées publiques 
françaises : 
www.data.gouv.fr

L’association Opendata France, qui réunit les col-
lectivités locales en pointe en matière d’open data, 
rend le 17/10 à Rodez (12) à Axelle Lemaire et Estelle 

Grelier, secrétaires d’État chargées respectivement du 
Numérique et des Collectivités locales, son rapport sur les 
dispositifs d’accompagnement des collectivités locales à 
l’ouverture des données publiques. Objectif : anticiper sur 
l’obligation de publier en ligne leurs principales données 
qui concernera les communes de plus de 3.500 habitants 
à partir de 2017 (lire ci-contre).

LA DATA, MATIÈRE PREMIÈRE
À Toulouse, l’ouverture des données publiques est à 
la base d’une démarche smart city déployée depuis 
2015 pour un investissement public global de 500 M€ d’ici 
à 2020. Le projet, baptisé « l’Open métropole », est porté 
par Bertrand Serp, vice-président de Toulouse Métropole 
en charge de l’économie numérique et robotique et 
président d’Opendata France. « La donnée nous permet 
de co-construire la ville intelligente de demain avec les 
acteurs privés, et notamment les start-up, explique-t-il. 
Car au-delà d’un objectif de transparence de l’action 
publique, nous souhaitons permettre aux acteurs écono-
miques d’utiliser nos données afin de développer leurs 
propres solutions. » C’est ce qu’a fait la start-up Coovia 
(CA : 30 k€, 9 salariés, siège social à Colomiers - 31) en 
développant une plateforme de covoiturage régulier de 
courte distance. « Notre service, qui mise sur la multi-
modalité, intègre notamment les données publiées en 
temps réel par Tisséo (réseau de transports en commun 
de la métropole toulousaine, NDLR), explique David 
Larcher, président. La data est notre matière première ! » 
Il déplore cependant que d’autres données, comme 
celles concernant les aires de covoiturage, ne soient 
pas encore disponibles. 

LA SOUVERAINETÉ DES DATAS
Du côté de Montpellier Méditerranée Métropole, le vice-
président Max Lévita voit lui aussi dans l’open data 
le socle d’un projet plus vaste de smart city. Que ce 
soit dans les domaines de la mobilité, du logement, de 
la gestion de l’énergie ou même de l’environnement, 
les données mises en ligne sont ainsi susceptibles de 
se transformer en projets de start-up. « Il n’y a pas de 
limite », estime Max Lévita, dont les services supervisent 
jusqu’à la fin de l’année la refonte d’un portail open data 
étendu à l’échelle métropolitaine. Emmanuel Mouton, 
PDG de Synox (CA : 4,6 M€, 46 salariés, Balma - 31), qui 
accompagne la métropole dans sa démarche smart city, 
à travers le déploiement de son propre réseau bas débit 
de captation, de stockage et de gestion des données, 
vante le modèle montpelliérain, « basé sur la sauve-
garde de la souveraineté des datas ». Traduction : ces 
données ne sont pas gérées - et donc potentiellement 
revendues - par des tiers. Max Lévita confirme : « Nos 
données doivent être gratuites pour être utilisées par les 
start-up et les citoyens. » Reste que si les deux métro-
poles régionales se sont structurées en interne afin 

de pouvoir « libérer » leurs données (1 chef de projet à 
Montpellier et 3 personnes à Toulouse), la démarche 
n’est pas forcément simple à mettre en œuvre dans 
des collectivités plus modestes. « Il est clair qu’une 
toute petite commune ne peut pas disposer de son 
propre chef de projet open data », estime Max Lévita. 
Un avis partagé par Bertrand Serp. « Il y a un effet 
seuil. L’open data a un coût et nécessite une certaine 
organisation. »

CONVAINCRE
« Ouvrir ses données publiques, oui, mais comment et 
pour quoi faire ? », « Quelles sont les données que l’on 
peut rendre publiques sans risque ? », « Combien cela 
va-t-il coûter ? » Sentant planer au-dessus d’elles l’obli-
gation prochaine d’ouvrir leurs données, nombreuses 
sont les collectivités territoriales qui s’interrogent, voire 
s’inquiètent. « C’est pour aider les collectivités de taille 
modeste dans leur démarche open data que nous avons 
lancé, il y a un an, le projet OpenData Lab Occitanie 
(lauréat du Programme d’investissements d’avenir mi-
2015, NDLR) », souligne Benoît Chabrier, délégué au 
numérique au secrétariat général aux affaires régionales 
de la préfecture d’Occitanie. Depuis un an, 6 collectivi-
tés-pilotes (Noé, Vic-Fezensac, Castelnaudary, Sicoval, 
Grand Cahors, Rodez) participent volontairement au projet 
qui vise à créer des kits méthodologiques, juridiques et 
techniques pour faciliter l’organisation de l’ouverture des 
données de façon autonome. « Sur le volet technique, 
les élus pensent souvent qu’ils vont devoir acheter ou 
louer un serveur dédié alors que la plate-forme data.
gouv.fr est déjà faite pour ça. Il suffit de créer un compte, 
d’y mettre ses jeux de données et, via une interface, on 
peut les réafficher sur le site de sa collectivité », illustre 
Benoît Chabrier.
Ainsi, la commune de Vic-Fezensac (32) prend les devants 
en ouvrant certaines de ses données. Elle publiera en 
premier lieu celles liées au Plan local d’urbanisme, à 
ses finances, aux équipements sportifs et aux emplois 
municipaux. « Nous en ajouterons d’autres ensuite, 
comme la fréquentation de la piscine », précise Hélène 
Boué, DGS. Côté organisation, la mairie ne crée aucun 
nouveau document mais utilise ses fichiers déjà existants. 
■ CONSTANCE DE CAMBIAIRE, ALINE GANDY ET ALEXANDRE LÉOTY

DE NOUVELLES OBLIGATIONS POUR LES VILLES ET LES EPCI À PARTIR DE 2017

Open data : les collectivités  
vont devoir s’y mettre
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DÉCRYPTAGE
Industrie : former et innover

  LES FAITS  L’union des industries et des 
métiers de la métallurgie (UIMM) LR veut 
former et innover.  

  L’ANALYSE  La filière industrie ex-
LR compte 1.618 entreprises et 
21.000 salariés. Active sur l’innovation, 
l’UIMM ex-LR s’emploie à soutenir les 
demandes de financement en R&D des 
entreprises via un dispositif de garantie 
pouvant aller jusqu’à 300 k€. « Il faut 
travailler sur l’innovation car on ne va 
pas faire revenir en France la fabrication 
de vis et de clous !, illustre Christophe 
Meyruey, secrétaire général, en partance 
pour Toulouse. Les entreprises, en 
particulier les petites, n’ont pas toujours 
le réflexe d’aller sonner à la porte des 
universités ou des établissements de 
recherche pour se faire aider. Nos 
chargés de projets identifient des 
projets d’innovation dormants dans 
les PME. » En 2015, 7 projets ont ainsi 
été identifiés, 4 en 2016. Le thème 
de l’Usine du futur est aussi au cœur 
de la démarche : « L’école Polytech 
a été dotée dans le cadre du contrat 
de plan État-Région de 1 M€ pour 
l’Usine du futur. 500 k€ seront dédiés 
à la fabrication d’une imprimante 3D 
métal. À partir de 2017, nous finançons 
pendant deux ans un ingénieur qui 
sera chargé d’aider les entreprises 
industrielles à tester cet outil. Avec la 
fabrication additive, nous repartons sur 
un pied d’égalité avec les autres pays, il 
ne faut pas manquer le coche. » 
Parmi les dossiers de 2017, 
la renégociation du dispositif 
conventionnel de branche au niveau 
territorial « qui devrait alléger les 
conventions collectives ». Mieux se faire 
connaître auprès des jeunes est un 
autre objectif. Chaque année, le secteur 
industriel annonce au niveau national 
entre 80.000 et 100.000 recrutements. 
En ex-LR, les besoins étaient estimés 
en 2014 à près de 1.200 personnes. 
La crise pétrolière étant passé par là, et 
la baisse d’activité d’acteurs clé comme 
Cameron à Béziers, a fait diminuer ce 
chiffre. « Il y a un défi générationnel 
à relever. L’emploi est là, mais il faut 
relever le niveau de compétences et 
en faire émerger sur des nouveaux 
métiers », explique Ève Boudard, 
chargée de mission. La semaine 
de l’industrie, du 20 au 27/3, est un 
moment attendu.

CORBIÈRES�  C’est en voisins que viennent, 
ce 3/11 à Toulouse, 31 vignerons de l’ap-
pellation audoise Corbières (400.000 hl, 
1.300 vignerons). Le marché couvert Victor 
Hugo est privatisé pour la soirée. Coût de 
l’opération : près de 40.000 €. L’objectif est 
de faire découvrir les vins Corbières à des 
cavistes, restaurateurs et autres prescripteurs. 

MARATHON�  Conséquence du transfert de 
compétences à la Métropole, le nombre 
de conseils municipaux à Toulouse a été 
réduit à 4 par an, au grand dam de l’oppo-
sition qui dénonce des ordres du jour à ral-
longe. Exemple le 21/10, avec un conseil qui 
a duré... 13h30, pause déjeuner comprise ! 

COOPÉRATION CULTURELLE �  L’accord-cadre, 
signé en début d’année entre les métropoles 
de Toulouse et Montpellier, se concrétise 
sur son volet culturel : le Ballet du Capi-
tole de Toulouse et l’Orchestre national de 
Montpellier co-organisent deux représenta-
tions du ballet Giselle à l’Opéra Berlioz du 
Corum de Montpellier, les 16 et 17/11 à 20h. 

SOMMELLERIE�  La Ville rose accueille pour 
la 1ère fois, les phases finales du concours 
du Meilleur Sommelier de France, les 6 et 
7/11. Ce rendez-vous biennal est organisé 
par l’Union de la Sommellerie Française, 
en partenariat avec l’Interprofession des 
Vins du Sud-Ouest. Seul regret : aucun 
représentant de l’Occitanie - 1er vignoble 
mondial en superficie pour les vins d’ori-
gine - parmi les 9 candidats toujours en lice. 

ESPAGNE�  Commentant l’état d’esprit 
qu’i l  a trouvé en France, Jacques 

Vienne, directeur du développement 
de la foncière Frey (projet Ode à la Mer, 
Pérols) nouvellement basé à Montpel-
lier après 24 ans en Espagne, se dit 
surpris de la « morosité et du fatalisme 
ambiants. Les Espagnols ont connu une 
crise financière et économique autre-
ment plus violente. Ils ont cherché des 
solutions, ils sont restés optimistes ». 

TENSIONS�  Les négociations engagées entre 
les fédérations de l’hospitalisation privée 
(FHP) de l’ex-LR et de l’ex-MP en vue de 
leur rapprochement au sein de la future 
FHP régionale se déroulent dans un climat 
de tension. « Cela se passe mal » résume 
ainsi l’une des parties prenantes. Les deux 
fédérations présentent en effet des profils 
différents : côté ex-MP, le marché de l’hos-
pitalisation privée se partage entre grands 
groupes nationaux (Korian) voire interna-
tionaux (Capio), et une majorité d’acteurs 
indépendants. En ex-LR, le paysage est 
dominé par des groupes purement régio-
naux : Cap Santé, Clinipole, Oc Santé... 

ÉLECTRIQUE Le producteur d’électricité 
Quadran (Béziers, CA : 90 M€) souhaite 
reprendre la filiale française d’Enel (CA : 
240 M€) qui commercialise de l’électricité 
et des conseils énergétiques (audit, CEE) 
aux entreprises. Selon nos informations, 
l’affaire pourrait être conclue d’ici la fin de 
l’année. Pour Quadran, cette reprise mar-
querait l’acquisition de compétences dans 
un nouveau métier, complémentaire de son 
activité actuelle de producteur. Contac-
tée, l’entreprise héraultaise n’a pas donné 
suite aux sollicitations de La Lettre M. 

Gare nouvelle de Montpellier :  
la Région hausse le ton
4 trains TGV par jour dans la nouvelle gare Montpellier-La Mogère (ouverture au 

printemps 2018), et ce jusqu’à l’ouverture de la gare de Nîmes-Manduel, fin 2019 : 
les chiffres annoncés le 26/10 par la SNCF, lors du comité de suivi du contourne-

ment Nîmes-Montpellier (CNM, ligne mixte fret et passagers), font réagir l’exécutif régio-
nal. Ce dernier participe au financement de la gare nouvelle de Montpellier (en cours de 
construction) et au CNM, à hauteur de 400 M€. « À ce jour, le compte n’y est pas pour les 
voyageurs. Par conséquent, la Région reprendra ses paiements (26 M€ restent à payer 
sur 2 ans, NDRL) quand la desserte de la gare de La Mogère sera à la hauteur des enga-
gements financiers pris », tranche Carole Delga, présidente PS de la Région Occitanie.  
Les 4 trains annoncés seraient un train Ouigo Montpellier-Marne-la-Vallée (aller-retour), un 
train aller Perpignan-Paris et un retour Paris-Montpellier. Ce niveau de trafic est insuffisant 
pour la rentabilité des gares, rappellent les élus régionaux (opposants au projet de gare 
nouvelle, NDLR) Christian Dupraz (EELV), délégué aux États généraux du rail, et Muriel 
Ressiguier (PG), le 27/10. Côté fret, les choses sont mieux acceptées, la SNCF proposant, 
d’après la Région, des tarifs de péage compétitifs sur la ligne nouvelle, « ce qui va permettre 
de transférer une grande partie du trafic fret sur la ligne nouvelle », indique Carole Delga. 
Celle-ci effectuera une restitution des États généraux du rail le 14/12. Ces prises de position 
interviennent alors que la Région et la SNCF (directeur régional de SNCF Mobilités : Jacques 
Rascol) négocient la prochaine convention pluriannuelle TER. 
 


